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NOUVELLES MESURES 

Le président du gouvernement a indiqué qu’un déconfinement progressif devrait être mis en œuvre à 
partir du 10 mai, après une nouvelle prolongation de l’état d’alerte de 15 jours jusqu’au 9 mai inclus. Cette 
sortie aura lieu de manière « prudente et progressive » et à la condition que l’Espagne réponde aux exigences 
fixées par l’OMS pour la levée des mesures de confinement. Ce déconfinement, dont les modalités restent à 
définir, devrait être différencié territorialement en fonction de la disponibilité du matériel et des 
infrastructures sanitaires. Les enfants de moins de 12 ans pourraient effectuer des sorties à partir du 27 avril. 

L’Espagne propose un fonds de relance européen doté de 1000 à 1500 Md€ opérationnel à partir de 
janvier 2021. Ce fonds de reconstruction serait financé par de la dette perpétuelle, soit sans échéance de 
remboursement du principal, qui serait émise par les institutions européennes et dont les intérêts seraient 
remboursés par le budget de l’UE financé avec de nouveaux impôts et taxes européens. Les fonds servaient 
versés directement aux États-membres, afin de ne pas augmenter davantage leur niveau d’endettement, sur 
la base de l’impact du Covid-19 dans chaque pays selon des critères tels que le pourcentage de population 
touchée par la pandémie, la chute du PIB ou l’augmentation du chômage. Le fonds aurait une durée limitée 
à 2 ou 3 ans et permettrait de financer les programmes nationaux pour la transition écologique et numérique 
ainsi que le renforcement des secteurs technologiques et industriels dans la ligne des priorités de la 
Commission Européenne et en cohérence avec les enjeux de souveraineté industrielle et technologique. Selon 
la presse, cette proposition sera mise sur la table par l’Espagne jeudi prochain à l’occasion  du Conseil 
Européen entre les chefs d’État et de gouvernement de l’UE. 

La porte-parole du gouvernement et ministre en charge des finances, María Jesus Montero, a annoncé 
l’abandon du projet de loi de finances pour 2020 (pour mémoire, pas de budget en Espagne depuis celui 
voté en juin 2018). 

María Jesús Montero a également annoncé que l’objectif du gouvernement est de présenter la 
proposition de « Revenu Minimum Vital » en mai. Le Ministre de l’Inclusion et de la Sécurité Sociale José 
Luis Escrivá a indiqué qu’il y a encore une réflexion à mener concernant les modalités précises de mise en 
place de ce revenu de 500 euros dont bénéficieraient environ 3 millions de personnes. 

Le Ministère de l’Inclusion, de la Sécurité Sociale et des Migrations a annoncé que 919 173 travailleurs 
indépendants perçoivent à partir du vendredi 17 avril la prestation extraordinaire d’activité. Cette 
mesure, impliquant l’exonération temporaire des cotisations à la Sécurité Sociale, représente une dépense 
sociale et donc une injection de liquidité de 670,9 M €. Au 15 avril, le ministère avait reçu 1 016 670 demandes 
de prestation de la part de travailleurs indépendants, soit un taux d’approbation de 97,3 %. Pour rappel, la 
prestation s’élève à de 70 % de la base réglementaire, soit un minimum de 661 € (pour les travailleurs 
indépendants ayant cotisé le minimum).  

L’Agence espagnole du médicament a autorisé l’utilisation de deux produits existants comme remède 
de dernier recours pour les patients atteints du Covid-19 : le Ruxotinilib et le Siltuximab. Le gouvernement 
a également autorisé la mise en œuvre de 32 essais cliniques de médicaments, qui participeront au traitement 
de 26 000 personnes. 

Le gouvernement a publié l’ordre ministériel réglementant le prix des masques et d’autres produits 
sanitaires indispensables à la lutte contre le Covid-19 (dont les gants ou les gels hydro alcooliques). Le prix 
de ces produits sera déterminé par la Commission interministérielle pour le prix des médicaments. 
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ANALYSES MACROECONOMIQUES 
Banque d’Espagne 

La Banque d’Espagne prévoit un impact majeur de la crise du Covid-19 sur l’économie espagnole avec une 
chute du PIB allant de 6,8% à 12,4% en 2020 selon les scénarios (20/04). Dans ses prévisions 
macroéconomiques pour 2020 et 2021, la Banque d’Espagne anticipe plusieurs scénarios selon la durée du 
confinement, la reprise de l’activité des différents secteurs économiques et le degré de survie des entreprises 
espagnoles dans ce contexte. Dans le scénario le plus optimiste avec un confinement de 8 semaines et un 
impact limité sur le tissu d’entreprises, l’économie espagnole chuterait de 6,8% en 2020 avec un rebond de 
5,5% en 2021. Dans le scénario le plus pessimiste avec un confinement de 12 semaines et un impact beaucoup 
plus marqué sur le tissu économique, le PIB s’effondrerait de 12,4% en 2020 avec une forte reprise de 8,5% 
en 2021. Dans tous les cas, l’impact sur les finances publiques sera majeur avec une augmentation significative 
du déficit public, qui s’élèverait de 7,2% à 11%, et de la dette publique, qui augmenterait jusqu’à 109% voire 
122% du PIB en 2020. De même, le taux de chômage augmenterait significativement jusqu’à 18,3% voire 
jusqu’à 21,7% en 2020.  

CEPREDE 

Le centre de recherche espagnol CEPREDE (15/04) prévoit une chute du PIB espagnol de 5,7 % pour un 
confinement de 2 mois et de 7,4 % pour 3 mois. Il estime également que plus de 4 millions de travailleurs 
seront affectés par la crise pendant les mois d’avril et mai. En moyenne annuelle, entre 962 000 et 1 285 000 
emplois seraient détruits selon la durée du confinement (2 ou 3 mois). Les secteurs dont la production 
annuelle sera le plus impactée sont l’industrie textile (-23 %), l’hôtellerie (-22 %) et aussi les agences de voyage 
(-20 %). 

S&P 

S&P (16/04) prévoit une chute du PIB espagnol de 8,8 % en 2020. L’agence de notation a revu à la baisse ses 
prévisions de croissance pour l’Espagne, qui affichaient une baisse de 2,1 % il y a trois semaines. De plus, S&P 
prévoit un taux de chômage de 20,8 % et un déficit public de 9,5 % en 2020. 
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